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ce qu'elle est, doit accepter une solution compliquée ! », obs. sous Cass. crim. 30 mars 2022, n°21-
82.217, RJPF 2022/05, p. 30-32  

47. « Le régime général des obligations au secours de tensions nées du croisement des régimes 
matrimoniaux avec les procédures collectives », obs. sous Cass. Com., 2 févr. 2022, n°20-18.791, RJPF 
2022/04, p. 31-33  

46. « L'espérance légitime d'indemnisation d'un concubin constructeur douchée par une norme 
jurisprudentielle nouvelle », obs. sous Cass. civ. 1ère 9 févr. 2022, n°20-22.533, RJPF 2022/04, p. 34  

45. « Apport en capital de deniers personnels : de l'importance d'une convention dédiée à la contribution 
aux charges du mariage », obs. sous Cass. civ. 1ère 9 févr. 2022, n°20-14.272, RJPF 2022/04, p. 35  

44. « Responsabilité notariale : la sous-évaluation d’un immeuble n’est pas nécessairement fautive », obs. 
sous Cass. civ. 1ère 6 octobre 2021, n°19-23.507, RJPF 2021/12, p. 31  

43. « Concubinage, SCI et acquisition immobilière : pas de société créée de fait ipso jure », obs. sous Cass. 
civ. 1ère 12 mai 2021, n°19-10.667, RJPF 2021/07 

42. « Créance antérieure au mariage : ce qui est caché au notaire ne sera pas entendu par le juge ! », obs. 
sous Cass. civ. 1ère 26 mai 2021, n° 19-23.723, RJPF 2021/07, p. 32 

41. « Remboursement d'un prêt immobilier et obligation d'aide matérielle entre partenaires : enseignements 
et perspectives », obs. sous Cass. civ. 1ère 27 janv. 2021, n° 19-26.140, RJPF 2021/03, p. 39-42  

40. « Quand une évolution « prévisible » du droit rend illégitimes les attentes des avantages matrimoniaux », 
obs. sous Cons. Const. QPC, 29 janv. 2021, n°2020-880, RJPF 2021/03, p. 42 
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39. « Présomption irréfragable de contribution aux charges du mariage : interdiction de prouver 
l’insuffisance ou l’excès ! », obs. sous Cass. civ. 1ère 18 novembre 2020, n°19-15.353, RJPF 2021/01, 
p. 30-31 

38. « Acquisition indivise d’un immeuble soumis au régime de la copropriété en séparation de biens : quelle 
réparation des charges », obs. sous Rép. Min. à QE n°29382, JOAN Q. 30 juin 2020, p. 4595, RJPF 
2020/11, p. 35 

37. « Vente de domicile conjugal avant le divorce par consentement mutuel : quid de l’affectation du prix 
de vente et du droit de partage », obs. sous. Rép. Min. à QE n°10159, JOAN Q. 1er sept. 2020, p. 5757, 
RJPF 2020/11, p. 35 

36. « Clause d’exclusion des biens professionnels en participation aux acquêts : celui qui attend n’est pas 
pressé ! », Réponse ministérielle à QE n°14362 (JO Sénat 28 mai 2020 p. 2446), RJPF 2020/9, p. 27  

35. « Le juge et le notaire : quand l’exigence de méthode simplifie la motivation et le manque de cohérence 
oblige à l’indemnisation », obs. sous CA Montpellier, 6 février 2020, RG n° 16/01356, RJPF 2020/04, 
p. 33 et s.  

34. « Possibilité d’aménagement contractuel de la participation aux acquêts et exigence de pédagogie 
notariale », obs. sous Cass. civ. 1ère 26 février 2020, n°18-25115, RJPF 2020/04, p. 32 et s.  

33. « Tout apport à la communauté n’appauvrit pas une masse propre ! », obs. sous Cass. civ. 1ère 3 octobre 
2019, n°18-20430, RJPF 2019/12, p. 24 

32. « Affectation des sommes prélevées sur la communauté par un époux : information à première 
demande ! », obs. sous Cass. civ. 1ère 11 juillet 2019, n°18-21574, RJPF 2019/10, p. 46 

31. « Étendue de la créance de salaire différé et subsidiarité de l’action de in rem verso », obs. sous Cass. 
civ. 1ère 29 mai 2019, n°18-18376, RJPF 2019/7-8, p. 47 

30. « La protection du logement démembré n’est plus assurée après le décès du conjoint ! », obs. sous Cass. 
civ. 1ère 22 mai 2019, n°18-16666, RJPF 2019/7-8, p. 47 

29. « Du nouveau sur la portée de la clause de contribution quotidienne aux charges du mariage en cas 
d’acquisition immobilière ? », obs. sous Cass. civ. 1ère 20 mars 2019, n°18-14571, RJPF 2019/5, p. 29 

28. « L’article 215, alinéa 3 serait applicable à une demande en partage de bien indivis », obs. sous Cass. 
civ. 1ère 3 avril 2019, n°18-15177, RJPF 2019/5, p. 29 

27. « Non-paiement de l’indemnité de jouissance privative : motif possible d’expulsion de l’indivisaire 
occupant par le juge des référés », obs. sous Cass. civ. 1ère 30 janvier 2019, n°18-12403, RJPF 2019/3, 
p. 31 

26. « Retrancher n’est pas partager : de la distinction entre régime matrimonial et succession », obs. sous 
Cass. civ. 1ère 19 décembre 2018, n°18-10244, RJPF 2019/3, p. 31 

25. « Gage du créancier d’un époux marié avec clause d’attribution intégrale de la communauté au 
conjoint : les propres dévolus par succession aussi ! », obs. sous Cass. civ. 1ère 3 octobre 2018, n°17-
21231, RJPF 2017/9, p. 28 

24. « Contradiction et clause de contribution journalière aux charges du mariage : une cassation pour la 
gloire ? », obs. sous Cass. civ. 1ère 27 juin 2018, n°17-18110, RJPF 2018/9, p. 31 et s. 

23. « Peut-on changer de régime matrimonial par simple accord procédural ? », obs. sous Cass. civ. 1ère 4 
juillet 2018, n°17-21635, RJPF 2018/9, p. 31 

22. « Peut-on concevoir une instance sans juge ? L’instance en partage à l’épreuve d’une interruption de 
prescription », obs. sous Cass. civ. 1ère 7 avril 2018, n°16-28686, RJPF 2018/5, p. 36 

21. « Un occupant sans titre ne peut revendiquer la protection de l’article 215, alinéa 3 du Code civil contre 
un tiers propriétaire », obs. sous Cass. civ. 1ère 7 février 2018, n°17-10367, RJPF 2018/5, p. 35 et s. 
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20. « Restitution d’une somme indûment perçue par un époux après la séparation d’un couple en instance 
de divorce : compétence exclusive du JAF ! », obs. sous Cass. civ. 1ère 12 juillet 2017, n°16-20482, RJPF 
2017/9, p. 28 

19. « Appréciation de la fraude justifiant l’annulation d’une convention d’apport en communauté de parts 
d’une SCI propres à un époux », obs. sous Cass. civ. 1ère 22 mars 2017, n°16-10601, RJPF 2017/6, p. 38  

18. « Brèves remarques sur le recel de communauté », obs. sous Cass. civ. 1ère 22 mars 2017, n°16-12821, 
RJPF 2017/6, p. 37 

17. « Le juge du divorce n’est pas tenu de désigner un notaire pour liquider une communauté », obs. sous 
Cass. civ. 1ère 1er février 2017, n°16-11396, RJPF 2017/4, p. 36 

16. « Irrecevabilité d’une demande dont le fondement était apparu avant le rapport du juge tranchant les 
(autres) difficultés liquidatives », obs. sous Cass. civ. 1ère 7 décembre 2016, n°15-27576, RJPF 2017/2, 
p. 37 

15. « Calcul de la récompense due au titre d’un achat immobilier et impossibilité morale de prouver par 
écrit l’existence d’un prêt », obs. sous Cass. civ. 1ère 19 octobre 2016, RJPF 2016/12, p. 33 

14. « Nature de l’indemnité de jouissance de l’article 815-9 du code civil », obs. sous Cass. civ. 1ère 19 
octobre 2016, n°15-25329, RJPF 2016/12, p. 33  

13. « L’impossible remise en cause du projet d’état liquidatif accepté sans réserve par des époux informés », 
obs. sous Cass. civ. 1ère 6 juillet 2016, n°15-19056, RJPF 2016/10, p. 30 

12. « L’activité personnelle de l’indivisaire gérant n’est pas une dépense d’amélioration au sens de l’article 
815-13 du code civil », obs. sous Cass. civ. 1ère 13 juillet 2016, n°15-21985, RJPF 2016/10, p. 30 

11. « Assurance-vie souscrite au bénéfice de l’époux commun en biens : pas de réintégration à la 
communauté du capital constitué par les deniers communs », obs. sous Cass. civ. 1ère 25 mai 2016, 
n°15-14737, RJPF 2016/7-8, p. 31 

10. « Du devoir de statuer sur l’attribution préférentielle d’un bien même en l’absence d’information sur sa 
valeur », obs. sous Cass. civ. 1ère 16 mars 2016, n°15-14822, RJPF 2016/6, p. 31  

9. « Recevabilité d’une prétention nouvelle en appel dans le cadre d’une action en partage », obs. sous 
Cass. civ. 1ère 27 janvier 2016, n°14-29937, RJPF 2016/3, p. 33 

8. « Inapplicabilité du régime des créances entre époux en cas de paiements postérieurs à la dissolution 
de la communauté », obs. sous Cass. civ. 1ère 4 novembre 2015, n°14-11845, RJPF 2016/1, p. 29  

7. « L’absence d’influence du régime matrimonial sur le jeu de la compensation », obs. sous Cass. civ. 25 
novembre 2015, n°14-14003, RJPF 2016/1, p. 28  

6. « L’influence du régime matrimonial sur l’appréciation de la disproportion du cautionnement », obs. 
sous Cass. civ. 1ère 25 novembre 2015, n°14-24800, RJPF 2016/1, p. 28 

5. « Inégalité du partage résultant des modalités de paiement de la prestation compensatoire et devoir de 
conseil du notaire », obs. sous Cass. civ. 1ère 9 juillet 2015, n°14-17666, RJPF 2015/11, p. 24  

4. « L’indivision comme régime matrimonial de substitution », obs. sous Cass. civ. 1ère 10 juin 2015, n°14-
14599, RJPF 2015/9, p. 33 

3. « La prestation compensatoire n’est pas une liquidation anticipée de la communauté ! », obs. sous CA 
Bastia, 1er avril 2015, RG n°13/00825, RJPF 2015/6, p. 30 

2. « Lésion : le remboursement d’une dette commune pris en charge par un époux fait partie du passif de 
la masse partageable », obs. sous Cass. civ. 1ère 18 mars 2015, n°14-10730, RJPF 2015/6, p. 30 

1. « Du payement d’une dette commune postérieur à la dissolution de la communauté », obs. sous Cass. 
civ. 1ère 28 janvier 2015, n°13-28493, RJPF 2015/4, p. 28 
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C- CHRONIQUE DE DROIT DES BIENS (GAZETTE DU PALAIS, DEPUIS 2020) 

51. « Demande en suppression d’un syndicat secondaire : le syndicat principal doit se taire ! », obs. sous 
Cass. civ. 3ème 30 nov. 2023, n°22-21579, n°GPL466a1 

50. « Répartition illégale des charges de copropriété : réfaction judiciaire impérative du règlement ! », obs. 
sous Cass. civ. 3ème 25 janv. 2024, n°22-22036, n°GPL464a0 

49. « Servitude de cour commune : construction, démolition… et proportion ? », obs. sous Cass. civ. 3ème 
28 mars 2024, n°22-13993, n°GPL463z5 

48. « Abus de confiance et détournement de l’immeuble : un revirement trop brutal ? », obs. sous Cass. 
crim. 13 mars 2024, n°22-83689, n°GPL463z1 

47. « Champagne et succession : l’obligation de rapport et la Constitution », obs. sous Cass. civ. 1ère 14 févr. 
2024, n°23-19059, n°GPL463z0 

46. « Liquidation d’astreinte et droit au respect des biens : la disproportion doit être discutée ! », obs. sous 
Cass. civ. 2ème 9 nov. 2023, n°21-25582 et n°22-15810, n°GPL463y9 

45. « Bornage sur bornage ne vaut ! », obs. sous Cass. civ. 3ème 28 mars 2024, n°22-16473, n°GPL463y7 

44. « Scène de la vie familiale : l’actio en remboursement de l’article 555 du Code civil à l’épreuve du 
divorce », obs. Sous Cass. civ. 3ème 21 sept. 2023, n°222-15359, GPL nov. 2023, n°456s3 

43. « De l’entêtement en fait d’empiètement : l’exception française a-t-elle un avenir ? », obs. Sous Cass. 
civ. 3ème 21 sept. 2023, n°22-15340, GPL nov. 2023, n°456s4 

42. « « Coupez ces branches que je ne veux plus voir » ! Innocentes pensées sur l’article 673 du Code civil », 
obs. Sous CA Toulouse, 1ère ch., sect. 1, 3 oct. 2023, n°21/04100, GPL juin 2023, n°456s5 

41. « Faut-il appliquer une clause réputée non écrite tant qu’il n’a pas été formellement demandé de la juger 
non écrite ? », obs. Sous Cass. civ. 3ème 6 juillet 2023, n°22-18697, GPL nov. 2023, n°456t0 

40. « Conventionnalité du point de départ du délai de contestation des décisions d’assemblée générale de 
copropriété », obs. Cass. civ. 3ème 29 juin 2023, n°21-21708, GPL nov. 2023, n°456u3 

39. « Les actes de possession accomplis par un indivisaire sont-ils « en principe » équivoques ? », obs. sous 
Cass. civ. 3ème 9 nov. 2022, n°21-16449, GPL juin 2023, n°450e7 

38. « L’usucapion par une personne publique : réflexions sur le principe « specialia generalibus derogant », 
obs. Sous Cass. civ. 3ème 4 janv. 2023, n°21-18993, GPL juin 2023, n°450e8 

37. « Perte d’ensoleillement : la maison n’est pas détruite, mais le compte est débité ! », obs. Sous CA 
Colmar, 1er déc. 2022, n°20/02984, GPL juin 2023, n°450e9 

36. « Quand l’hermine défend la poule : l’exigeante anormalité du trouble de caquètement », obs. Sous CA 
Metz, 26 janv. 2023, n°21/01098, GPL juin 2023, n°450f0 

35. « Destruction en cas d’empiétement : ni abus ni contrôle(s) de proportionnalité ! », obs. Sous Cass. civ. 
3ème 23 nov. 2022, n°22-19200, GPL juin 2023, n°450f1 

34. « Réaction à un « empiètement » entre contractants : attention à la prescription ! », obs. Sous Cass. civ. 
3ème 8 févr. 2023, n°21-20535, GPL juin 2023 n°450f2 

33. « Opposabilité des droits réels : le rayonnement de la publicité foncière précisément circonscrit ! », obs. 
Sous Cass. civ. 3ème 14 déc. 2022, n°21-24785, GPL juin 2023, n°450f5 

32. « Circulation de l’usufruit : qui est l’usufruitier dont la mort éteint le droit ? », obs. Sous Cass. civ 1ère 5 
janv. 2023, n°21-13966, GPL juin 2023, n°450g1 
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31. « Des actes de possession sur un terrain non déclassé et violant des règles d’urbanisme demeurent utiles 
pour prescrire », obs. Sous Cass. civ. 3ème 21 sept. 2022, n° 21-17409, GPL nov. 2022 n°442y7 

30. « Usucapion : date d’acquisition de la propriété et identité du défendeur à la revendication », obs. sous 
Cass. civ. 3ème 6 juillet 2022, n°20-23132, GPL nov. 2022, n°442y8 

29. « Suppression de droit de l’empiètement : réticences chez les juges du fond ! », obs. Sous CA Aix-en-
Provence, ch. 1-5, 29 sept. 2022, n° 19/12485, GPL nov. 2022, n° 442y9 

28. « Brouillard sur la nature juridique du partage et son lien avec la clause de préciput comme technique 
attributive », obs. Sous TJ Lille, 4 avril 2022, n°20/03477, GPL nov. 2022, n°442z0 

27. « De la distinction entre préjudice et restitution exclusive de responsabilité du notaire en copropriété », 
obs. Sous Cass. civ. 3ème 12 oct. 2022, n°20-22911, GPL nov. 2022, n°442z1 

26. « Seuls les coïndivisaires des parties communes spéciales peuvent se prononcer sur leur aliénation ! », 
obs. Sous Cass. civ. 3ème 1er juin 2022, n°21-16232, GPL nov. 2022, n°442z2 

25. « Le syndicat des copropriétaires : un non-professionnel qui voulait être consommateur », obs. Sous 
Cass. civ. 3ème 28 sept. 2022, n° 21-19829, GPL nov. 2022, n°442z3 

24. « Vol de billets fabriqués mais non encore livrés : l’accession écartée par un contrat (translatif) 
d’entreprise », obs. Sous Cass. civ. 1ère 16 mars 2022, n° 20-13552, GLP juin 2022 n°436y2. 

23. « L’opposition d’une acquisition de mitoyenneté n’est pas subordonnée à sa publicité », obs. Sous Cass. 
civ. 3ème 30 septembre 2021, n°20-18778, GPL juin 2022 n°436y3 

22. « Rénovation d’un bâtiment acquis : l’article 555 du Code Civil n’est pas applicable », obs. sous Cass. 
civ. 3ème 9 sept. 2021, n°20-15713, GPL juin 2022 n°436y4 

21. « Troubles anormaux du voisinage : responsabilité du propriétaire actuel du fonds même pour un 
trouble apparu antérieurement à l’acquisition », obs. Sous Cass. civ. 3ème 16 mars 2022, n°18-23954, 
GPL juin 2022, n°436y5 

20. « Le chien qui convoitait les poules du voisin : risques et nuisances, mais point de trouble anormal ! », 
obs. sous CA Limoges, 13 avril 2022, n°21/00657, GPL juin 2022, n°436y6 

19. « La destination du père de famille peut valoir titre pour les servitudes discontinues », obs. sous Cass. 
civ. 3ème 23 mars 2022, n°21-11986, GPL juin 2022, n°436y7 

18. « Parties communes : l’existence d’une responsabilité légale du syndicat n’empêche pas de rechercher 
celle d’un copropriétaire ! », obs. Cass. civ. 3ème 26 janv. 2022, n°20-23614, GPL juin 2022, n°436y8 

17. « Bail en copropriété : le droit de jouissance exclusive n’est pas l’accessoire nécessaire des parties 
privatives du lot ! », obs. Cass. civ. 3ème 23 septembre 2021, n°20-18901, GPL juin 2022, n°436y9 

16. « L’usufruitier de parts sociales n’est pas (tout à fait) un associé... », obs. Cass. civ. 3ème 16 février 2022, 
n°20-15164, GPL juin 2022, n°436z1 

15. « Coinvention d’un trésor : l’équité préférée à une définition ? », obs. sous Cass. civ. 1ère 16 juin 2021, 
n° 19-21567, GPL octobre 2021 n° 427v0.  

14. « Article 555 du Code civil : le tiers n’est pas constitué de bonne foi par l’autorisation du propriétaire 
du sol », obs. Sous Cass. civ. 3ème 15 avril 2021 n°20-13649, GPL octobre 2021, n°427v3 

13. « La contribution du juge administratif à la qualification d’immeuble par nature », obs. Sous CE, 9e et 
10e ch. Réunies, 2 juillet 2021, n°447967, GPL octobre 2021, n°427v4 

12. « Recevabilité de la demande de passage fondée sur l’état d’enclave après débouté de celle fondée sur 
l’existence d’une servitude conventionnelle », obs. Sous Cass. civ. 3ème 25 mars 2021, n°19-20603, GPL 
octobre 2021, n°427v5 
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11. « Remboursement d’un emprunt par un indivisaire et créance à l’égard de l’indivision : point de départ 
du délai de prescription », obs. Sous Cass. civ. 1ère 14 avril 2021, n°19-21313, GPL octobre 2021, 
n°427v6 

10. « Le spectre de la perpétuité du droit réel de jouissance spéciale non viager s’éloigne : une condition 
n’est pas un terme ! », obs. Sous Cass. civ. 3ème 4 mars 2021, n°19-25167, GPL octobre 2021, n°427v7  

9. « Ayants cause d’un même auteur : l’usucapion du propriétaire contre l’acquéreur de la chose 
d’autrui ? », obs. Sous Cass. civ. 3ème 17 déc. 2020, n°18-24434, GPL mai 2021 n°420z0 

8. « La stipulation pour autrui translative ? Pas de généralisation hâtive ! », obs. sous Cass. civ. 3ème 12 
nov. 2020, n°19-23160, GPL mai 2021, n°420z5 

7. « Empiètement évolutif : un arrachage de sapins ... troublant ! », obs. Sous CA Bourges, 26 nov. 2020, 
n°19/01069, GPL mai 2021, n°420z8 

6. « Le trouble anormal du voisinage : une limite au droit de se clore et ... à la liberté d’expression ? », obs. 
Sous CA Montpellier, 10 déc. 2020, n°19/02758, GPL mai 2021, n°420z9 

5. « Un acte d’appropriation par le titulaire d’un droit de jouissance exclusive d’une partie commune est-
il concevable ? », obs. Sous Cass. civ. 3ème 22 oct. 2020, n°19-12588, GPL mai 2021, n°421a0 

4. « Défendeur à une action en suppression de vue en contexte de copropriété », obs. Sous Cass. civ. 3ème 
10 septembre 2020, n°19-13373, GPL mai 2021, n°421a2 

3. « Le réputé non-écrit extrajudiciaire : compétence de l’assemblée générale des copropriétaires sans 
condition de délai ! », obs. Sous Cass. civ. 3ème 10 septembre 2020, n°19-17045, GPL mai 2021 n°421a4 

2. « Mésentente entre usager et propriétaire : pas d’extinction forcée du droit d’usage et d’habitation ! », 
obs. Sous Cass. civ. 1ère 4 nov. 2020, n°19-15444, GPL mai 2021, n°421a6 

1. « Avènement du référé possessoire et premiers éléments de régime : une précision, un avertissement et 
des hypothèses », obs. sous Cass. civ. 1ère 24 septembre 2020, n°19-16370, GPL mai 2021 n°420y8. 

 

D- CHRONIQUE DE DROITS ETRANGERS (REVUE JURIDIQUE PERSONNES & FAMILLE, DIRECTION 
A COMPTER DE JANVIER 2018) / MONATLICHE CHRONIK « AUSLÄNDISCHES RECHT » (LEITUNG 
AB JANUAR 2018) 

14. « DIP du divorce et discrimination fondée sur la nationalité : la CJUE appelée à arbitrer un débat 
doctrinal ! », note sous OGH, 29 sept. 2020, n°9 Ob 43/20v, RJPF 2021/01, p. 50 

13. « Accident de ski : la responsabilité des parents du fait de l’enfant est difficile à engager ! », note sous 
OGH, 26 février 2020, n°3 Ob 226/19k, RJPF 2021/02, p. 50  

12. « Retrouve-t-on son honneur en se désistant d'une tentative d'infraction constitutive d'indignité 
successorale ? », note sous OGH, 24 avr. 2020, n° 2 Ob 100/19y, RJPF 2021/01, p. 48 et s.  

11. « Droit au nom vs abolition de la noblesse : équilibre entre réalité historique et apparence sociale », 
obs. sous VfGH 2 mars 2020, nos E 4050/2019 et E 4590/2019, RJPF 2020/6, p. 43 et s. 

10. « Le beau-parent n’est pas un « membre de la famille » au sens du droit de la circulation des personnes », 
note sous OGH 21 janvier 2020, n°10 ObS 169/19d, RJPF 2020/6, p. 43. 

9. « La séparation du couple fait-elle présumer la révocation des libéralités consenties à cause de mort ? », 
obs. Sous OGH, 29 avril 2019, 2 Ob 192/18 a, RJPF 2020/01, p.51 et s. 

8. « Suspension du droit de visite : droit du père contre volonté de l’enfant ? », obs. Sous OGH 24 juillet 
2019, n°8 Ob 57/19v, RJPF 2020/01, p. 51 et s.  
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7. « Peut-on compenser le manque d’investissement d’un père dans l’exercice de son droit de visite par 
une augmentation de l’obligation alimentaire ? », obs. sous OGH 25 septembre 2019, n°1 Ob 107/19w, 
RJPF 2020/1, p. 52 

6. « La photocopie d’un testament manuscrit annotée de la main du testateur constitue-t-elle un testament 
olographe valable ? », note sous OGH 25 juillet 2019, n°2 Ob 19/19m, RJPF 2020/1, p. 49 et s. 

5. « Modification implicite d’une clause bénéficiaire d’assurance-vie par testament », obs. sous OGH 26 
septembre 2018, n°7 Ob 136/18b, RJPF 2019/4, p. 48 

4. « Le père étudiant débiteur d’aliments ne paiera qu’à compter de la fin de ses études ! », obs. sous OGH 
25 octobre 2018, n°6 Ob 157/18h, RJPF 2019/4, p. 47 et s. 

3. « Défaut d’anonymisation d’une décision de justice : aucun examen de l’atteinte aux droits de la 
personnalité », obs. sous OGH 21 mars 2018, n°1 Ob 22/18v, RJPF 2019/4, p. 47 

2. « État civil : reconnaître l’intersexualité au nom de la vie privée ! », note sous VerfGH 14 mars 2018, 
n°E-2918/2016-29 et 15 juin 2018, n°G-77/2018/9, RJPF 2019/2, p. 49 et s. 

1. « Le veuf et l’orphelin : À quel moment s’apprécie le lien familial pour la réparation du préjudice 
matériel consécutif au décès d’un proche ? », note sous OGH (Cour de cassation autrichienne) 4 mai 
2017, n°5Ob41/17s, RJPF 2018/1, p. 50 et s. 

 

E- AVIS DU PARQUET GÉNÉRAL DE LA COUR DE CASSATION / STELLUNGNAHMEN DER 
GENERALSTAATSANWALTSCHAFT BEIM KASSATIONSHOF 

4. « Question prioritaire de constitutionnalité : quel degré d'interventionnisme du juge dans les choix du 
législateur ? », commentaire de l’avis de l’avocat général Michèle Salvat dans l’affaire de la copropriété 
du parc Corot, in : R. Salomon (dir.), Les grandes conclusions du Parquet général de la Cour de cassation, éd. 
Panthéon-Assas, 2017, p. 57 et s. 

3. « De l’influence de la faute de la victime sur la responsabilité civile du gardien d’un automobile », 
commentaire de l’avis de l’avocat général Lucien Charbonnier dans l’affaire Desmares, in : R. Salomon 
(dir.), Les grandes conclusions du Parquet général de la Cour de cassation, éd. Panthéon-Assas, 2017, p. 193 et s. 

2. « L’altérité sexuelle dans le couple marié du Code Napoléon », commentaire de l’avis de l’avocat général 
Marc Domingo dans l’affaire des mariés de Bègles, in : R. Salomon (dir.), Les grandes conclusions du Parquet 
général de la Cour de cassation, éd. Panthéon-Assas, 2017, p. 381 et s. 

1. « Convention internationale et réserve d’ordre public : quel statut pour le mariage pour tous à la 
française ? », commentaire de l’avis de l’avocat général Jean-Dominique Sarcelet dans l’affaire des 
mariés de Chambéry, in : R. Salomon (dir.), Les grandes conclusions du Parquet général de la Cour de cassation, 
éd. Panthéon-Assas, 2017, p. 401 et s. 

 

IV- RECENSIONS D’OUVRAGES FRANÇAIS / REZENSIONEN VON FRANZÖSISCHEN WERKEN 

2. A.-L. RANDEGGER, La donation indirecte, RTD civ. 2024, à paraître.  

1. Cl. FRANCOIS, L’acte juridique irrégulier efficace, RTD civ. 2018, p. 769 et s.  

 

V- RECENSIONS D’OUVRAGES ETRANGERS / REZENSIONEN VON AUSLÄNDISCHEN WERKEN 

3. St. HUBER et J. KLEINSCHMIDT, Die Reform des französischen Haftungsrechts, ZEuP 2023/31, p. 737-
739 

2. J. PANNEMANN, Der deutsch-französische Güterstand der Wahlzugewinngemeinschaft – ein Modell für Europa ?, 
RTD civ. 2018, p. 516 et s.  
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1. B. HÄCKER, Consequences of impaired Consent Transfer, A Structural Comparison of English and German Law, 
RTD civ. 2016, p. 715 et s. 

 

VI- AUTRES / SONSTIGES 

6. « Présentation de la Chaire de droit civil français de l’Université de la Sarre », Dalloz 2020 n°21, p. 1224 

5. « Claude » : Du droit dans un opéra », in : M. Touzeil-Divina (dir.), Entre opéra & droit, préf. J. Lang, 
Lexisnexis 2020, p. 15, 16 

4. « La musique est-elle un bruit comme un autre ? », in : M. Touzeil-Divina (dir.), Entre opéra & droit, 
préf. J. Lang, Lexisnexis 2020, p. 57 et s.  

3. « In memoriam Suzanne Carval », (avec S. Nérot et J. Ortscheidt), JCP G 2018, 944 

2. « Yves Mayaud : un juriste tout en nuances ! » (avec Ch. Dubois et M. Bouchet), Revue de droit d’Assas 
n°12, p. 5 et s. 

1. « La vision allemande du cours magistral à l’Université » [Dossier « Des idées pour l’Université »], Revue 
de droit d’Assas n°11, p. 28 et s. 

VII- COORDINATION DE COLLOQUES PUBLIES 

3. Les enjeux contemporains de la comparaison juridique (avec Chr. Gailhbaud – Nice les 16 et 17 mai 2024), 
SLC 2025 à paraître  

2. Regards comparés sur les enjeux contemporains du droit des personnes et de la famille, (avec L. Leveneur – Cour de 
cassation le 8 octobre 2021), RJPF janvier 2022, n°1 

1. La responsabilité civile des professionnels du droit, (avec A. Hyde – Université de Rouen le 3 octobre 2019), 
RLDC 2020 n°3 


